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DEVELOPPEMENS 

De la proposition de M. Dul!IORTrnR, relatice aux crimes et délits 
commis lJar des niûitaires) autres yue les crimes et délùe purernerü 
militairee. 

MESSIEUR$, 

La proposition que j'ai l'honneur de déposer sur le bureau, était depuis 
Iong-ternps sollicitée pat· l'opinion publique. Elle est maintenant réclamée 
comme impérieuse et urgente. 

Cc projet de loi n'est <l'ai lieurs que la reproduction des dispositions 
anciennement en vigueur, et qui n'ont cessé de l'être que depuis 1815. Vous 
savez que sous le gouvernement impérial les crimes et délits commis par 
(les militaires contre des particuliers, étaient exclusivement du ressort des 
tribnnaux ordinaires. L'empereur, qui- connaissait cc qu'exige la discipline, 
n'y voyait aucun inconvénient. 

A la suite de l'invasion des alliés, par un arrêté du 30 décembre 1813, 
le roi G-t1illamne remit en vigueur le réglement arrêté le 20 juin 1799, pour 
les provinces septentrionales, relatif à la discipline militaire. 

Le premier article de ce réglement autorisait des dispositions encore plus 
larf;'CS que celles que j'ai eu l'bonncur de déposer sur le bureau. Il portait en 
termes exprès : 

c< Les milî ta ires seuls seront assujétis aux tribunaux militaires , et cc uni­ 
quement pour délits militaires. )> 

Ainsi., Messieurs 1 au 30 décembre 18131 le ~ouvernernent hollandais avait 
aussi senti la nécessité de remettre en vigueur la disposition qui avait été prise 
en 99, et de ne laisser aux tribunaux militaires que la connaissance des délits 
relatifs au service. 

Mais, en 1815, une seconde disposition intervint, au moyen de laquelle fa 
connaissance et la répression des crimes el délits commis par des militaires 
coutre des non-militaires, furent soustraites à l'action des tribunaux ordinaires 
et mises entre les mains des tribunaux purement militaires. 
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Par suite de ce nom el nJTêlô, les tribunaux civils cessèrent de couuaiu c clcs 
crimes et délits commis pal' <les militaires contre des non-militaires 1 d lem· 
action s<~ borna aux crimes et délits cornruis , avec connexité, par des milit a ires 
el des non-militaires. Ainsi , les citoyens furent privés d'une de leurs plus prt':­ 
cicusos r,-nrnulÎPS 1 celle de hl justice ordinaire pom la répression des crimes ('t 
des délits. . 

Ceu.o législation est encore aujourd'hui en viaueur; copendant I Messieurs, 
vous reconnaîtrez avec moi que cc système n'est pas celui que ,1c11t L, 
Constitution. 

La Constitution, en :·églanl les diffé1·ens pouvoirs <le l'Ütat, a plact; au 
nombre de ces pouvoirs le pouvoir judicia ire. Elle l'a investi de la con­ 
naissance de tous les crimes et délits relatifs aux personnes ou aux pro­ 
priétés. A la vél'ité 1 la Constitution admet des tribunaux militaires , mais 
elle ne les admet que comme tribunaux d'exception. 

Dès-lors 1 tous les crimes et délits qui ne sont pils purement militaires 1 
doivent , aux termes de la Constitution , rentrer dans le domaine des tribu­ 
naux ordinaires. C'est là le but de la propositiou que j'ai l'honneur de 
présenter à la Chambre. 

Ilemarquez , je vous prie, que cette disposition n'est pas aussi larac que la 
disposition ancienue. Je me borne à demander que les tribunaux ordinaires 
interviennent dans la répression de tout crime cl délit qui n'est prts purement 
militaire ou commis entre militaires. Ceux-ci, quels qu'ils soient, resteront 
du ressort des tribuuuux militaires. 

Plusieurs personnes penseront sans doute que celle disposition n'est pas 
assez étendue; qu'il convient que les tribunaux civils connaissent des crimes 
commis entre militaires, quand ils ne se passent pas dans le service, quand 
ils ne rentrent pas dans la sphère des attributions des réglemens militaires. 

Je n'ai pas voulu donner une telle extension à ma proposition. J'ai cru 
devoir la restreindre à un point sur lequel nous sommes tous d'accord, afin 
de ne pas en différer la discussion. La proposition étant très simple, pourra 
être comprise de tout le monde, et je ne pense pas qu'elle puisse donner 
lieu ù aucune objection. 

L'on se demandera si l'expérience a démontré le besoin d'en revenir à 
l'ancienne jurisprudence. Je ac pense pas que cela donne lieu à un cloute 
sérieux de la part de Loul homme qui réfléchit. 

L'expérience a démontré que les tribunaux militaires étaient insuffisaus 
pour la répression des crimes et délits commis par des militaires coutre des 
non-militaires. Souvent cette tribune a retenti de plaintes très grnves. On 
a souvent signalé tians celte enceinte des abus commis par des militaires 
contre des bourgeois, el l'on a déclaré à celte tribune que ces tribunaux 
étaient impuissan_s dans la répression de ces délits. 
Je n'examinerai pas les motifs de cette impuissance. Il me suffît que ce 

fait soit constaté ~ porn· <1ue la Chambre comprenne la nécessité d'amener 
une législation qui réprime les abus, de quelque part qu'ils arrivent. 
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:,i des doutes pouvaient. s'élcvc» dans l'esprit de quelques pc1·sonues, ~u1 l.1 
nécessi lé de celte disposi Lion, j'en appellerais à l'abus seauduleux qui a ,·11 
lien, il y a trois jours, J;111', celle ou pi talc. Nous avous ,,u des soldats, .111- 
part euaut à un r1ioime11L {'11 garnison dans celte capitale, envahir le domicile 
dun citoyen, se pcmretuc les notes Ios plus criminels de dévastation, acl<•tt 

<1uc nous devons réprimer, à quelque opinion q11c nous appnrt enious. 

Si nous pouvions tolérer de tels abus, demain des acres semblables 
seraient tolérés contre nous-mêmes. 

Nous devons vouloir que la justice 1·0rrue dans cc pays: nous de, ous 
, ouloir que la Iiberté rèrrnc en Helniqm·, et vous le savez, Messieurs, l,t 
liberté, c'est le despotisme de la justice. 

Nous devons doue vouloir que la répres1>io11 de tels abus soit cet t.riue , si 
nous voulons qu'il-, ne se reproduisent plus ù l'avenir. 

1\lais il est d'autres abus uou moins g1·ayes qui fort souvent ont été sir,nalé~ 
dans celte enceinte. Pour mon compte, j'ai vu à plusieurs reprises les sévices 
les plus {p·aves exercés par des militaires contre des bourgeois, et il n'est 
pas venu ù ma connaissance qu'ils aient été réprimés ou convenablement 
réprimés. En ou trc, j'ai appris de la bouche de plusieurs de mes collègues 
(1ue, l'an dernier, dans la Campine, les abus les plus grnves contre la morale 
publique ont eu lieu; que des réclamations nombreuses ont été faites, et q ue 
la justice militaire a été impuissante pour obtenir une répression, 

Il y a plus, j'ai rnème oui-dire, par un de nos collèf,'ues, que ses foncLious 
met lent à même de connaître les faits, que les choses ont été jusqu'à ce point 
que des chefs de corps, saisis cb ces abus 1 ont déclaré que les auditeurs 
militaires ne peuvent donner suite à ces plaintes qu'avec leur autorisation . .Je 
cite ces faits sur l'assurance que m'en ont donnée d'honorables collègues. 

Dans l'état de la juridiction actuelle , les crimes et délits commis par des 
militaires ne sont donc pas suffisamment répr-irnés, Mais cc u'est pas tout; si 
quelqu'un porte plainte à ,m auditeur militaire , celui-ci commence pm· 
s'enquérir si c'est parmi ses subordonnés que se trouve le coupable , sinon, il 
écarte la demande en disant qu'il faut s'adresser à un autre auditeur militaire, 
([UÎ se trouve peu t-êtr e à ::so lieues de là. Le cours de la justice devient donc 
entravé. Ces J'ai ts prouvent combien i l est nécessaire d'apporter uu remède 
aux abus dont on se plaint chaque jour. 

Le gouvernerneut a dit qu'il voulait la discipline dans l'armée; eh bien ! Lt 
plus 1:vande preuve d'une bonne discipline, c'est le respect des militaires pour 
les citoyens désarmés. 

L'année doit se borner à défendre les frontières 1rontl'e I'eunemi ~ et les 
chefs militaires doivent avoir le plus rrrand soin d'empêcher les abus des 
militaires contre les non-militaires : un pouvoir militaire qui se tourne conu l' 
les citoyens, est cc qu'il y a de plus funeste, car le gouvernement du sabre 
est le pire des souvernemcn.s. 
Si l'état actuel des choses continuait, il compromettrait notre tranquillité el 

même notre nationalité : oui, notre nationalité ! cal', que dira- t-ou à l'étrangcr-, 
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,1u ,wtl on saura que dans un réai ment, qu'à I ort on ù raison on appelle narde 
royale, 011 a vu des militaires se transporter chez un citoyen pour dévaster s,t 
maison P Cela ne peut évidemment que compromettre notre nationalité. Yous 
rr-counalt.rez dès-lors qu'il est nécessaire de prendre des mesures pour Faire 
cosser de tels abus. 

Si la proposition que j'ai eu l'honneur de faire était adop té e , elle aurait cet 
avmllnne que tout militaire qui commettrait un crime ou délit contre des 
non-ruilitaircs , devant être attrait devant les tribunaux ordinaires, il en résul­ 
ter ait que les chefs de corps auraient intérêt à mninteuir la discipline la plus 
sévère cL ù s'opposer ù de pareils abus. En effet, dans l'arméo , si un mili taire 
qui a commis un délit contre un non-militaire, est puni de quelques jours 
d'arrêt, celle peine militaire n'est nullement déshonorante; elle est assimilée ù 
la moindre peine disciplinaire, taudis qu'un jurrcr11ent prononcé par un Ll'Î­ 
hunal civil affoclc plus le caractère de l'homme contre lequel il est rendu. 
Tous les chefs de corps ayant intérêt à ce que leurs corps jouissent de la 

réputation d'une bonne discipline , ils maintiendront cette discipline pour 
empêcher leurs subordonnés d'être traduits devant les tribunaux ordinaires. 
Dès-lors vous aurez une (p·m1clc garantie de discipline. Sous ce rapport, il 
est hors de doute que la proposition que j'ai en l'honneur de faire, est non 
seulement répressive, mais encore préventive. 
Je pense que, par ces motifs, la Chambre voudra bien prendre en considé­ 

ration la proposition que j'ai eu l'honneur de lui soumettre. 

PROJET DE LOI. 

c'flo~ ~eJ 'Ube-fjeJ1 
~ t~~$ rr!Ç~tu-~~ tt ~ -vt-nü1t ~ ~&rhat r 

ARTICLE UNIQUE. 

La poursuite et la connaissance de tous les crimes ou 
délits commis par des militaires, autres que les crimes et 
délits purement militaires ou commis entre militaires, sont 
exclusivement du ressort des cours et tribunaux ordi­ 
naires. 

Fait au Palais de la Nation, ce 22 février 1836. 

n-c, DUMOR'fIEI\. 


